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      Pièce n° 31 
 
 

NOTE D’INFORMATION 
RELATIVE A L’EVOLUTION DU COÛT DU PROJET 

 
Enquête Complémentaire 

Projet d'interconnexion électrique entre la France et l'Espagne  
dit projet "Golfe de Gascogne" porté par RTE 

 
1. Objet : 

 

Par un arrêté interpréfectoral en date du 15 septembre 2022, la préfète de la Gironde, la préfète 

des Landes et le préfet des Pyrénées-Atlantiques ont prescrit une enquête publique unique pour 

le projet Golfe de Gascogne, porté par RTE pour sa partie française. 

 

Cette enquête a eu lieu du lundi 17 octobre 2022 au vendredi 16 décembre 2022 inclus pour 

une durée totale de 61 jours. 

 

Le projet Golfe de Gascogne est porté conjointement par les sociétés RTE Réseau de transport 

d’électricité (RTE), pour la partie française, et Red Eléctrica (RE), pour la partie espagnole. 

 

Il consistera à réaliser deux liaisons électriques souterraines et sous-marines entre le poste de 

Cubnezais à proximité de Bordeaux et le poste de Gatika à côté de Bilbao en Espagne. En 

France, le projet vise à créer : 

 Une station de conversion à proximité du poste électrique de Cubnezais (33) pour 

transformer le courant alternatif en courant continu et son raccordement aux installations 

existantes ; 

 Un tronçon de 2 liaisons souterraines d’environ 78 km entre la station de conversion et 

le littoral ; 

 Un tronçon sous-marin d’environ 150 km jusqu’à l’atterrage des Casernes sur la 

commune de Seignosse (40), au nord du canyon de Capbreton ; 

 Un tronçon de 2 liaisons souterraines d’environ 27 km de contournement terrestre du 

canyon de Capbreton ; 

 Un tronçon sous-marin d’environ 30 km de l’atterrage de Fierbois sur la commune de 

Capbreton (40), au sud du canyon de Capbreton, jusqu’à la frontière franco-espagnole. 

 

 

https://www.gironde.gouv.fr/Liens-colonne-3-pied-de-page/Glossaire/(namefilter)/RTE
https://www.gironde.gouv.fr/Liens-colonne-3-pied-de-page/Glossaire/(namefilter)/RTE
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Le rapport et les conclusions établis par la commission d’enquête le 8 février 2023, sont tenus 

à la disposition du public à la Direction Départementale des Territoires et de la Mer de la 

Gironde – Service des Procédures Environnementales (Cité administrative, 2 rue Jules Ferry 

33090 BORDEAUX Cedex), pendant un an à compter de la date de clôture de l’enquête. 

 

Le rapport et les avis de la commission d'enquête sont également consultables  sur  le site 

internet de la Préfecture de Gironde à l’adresse suivante : GIRONDE - LANDES - PYRENEES 

ATLANTIQUES - Projet d'interconnexion électrique France/Espagne - Enquête publique - 

Consultation du public - 2022 - Enquêtes publiques, consultations du public, déclarations 

d'intention, décisions examen cas par cas - Publications légales - Publications - Les services de 

l'État en Gironde. 

 

Le rapport et les avis de la commission d'enquête sont également consultables  sur le site 

suivant : https://www.registre-numerique.fr/projet-golfe-de-gascogne. 

 

Par courrier du 7 mars 2023, RTE a sollicité l’ouverture d'une enquête complémentaire portant 

sur l’évolution du coût du projet. 

 

En effet, depuis la réalisation de l’enquête publique unique, de nouveaux éléments sont 

intervenus permettant d’affiner plus précisément ce coût, bien supérieur à celui annoncé lors de 

cette enquête. 

 

C’est l’objet de la présente note d’information. 

 

Il est précisé que l’étude d’impact n’est pas modifiée, l’évolution du coût du projet n’ayant 

pas de nouvelles incidences environnementales nécessitant son actualisation. 

 

2. Rappel des éléments de coût issus de la procédure d’enquête publique unique : 

 

La note de présentation non-technique (pièce n°1 page 27) du dossier soumis à l’enquête 

publique unique du 17 octobre au 16 décembre 2022 précise que : « L’ensemble du projet, du 

poste de Gatika au poste de Cubnezais, a été estimé, lors du dépôt des demandes 

d’autorisations, à 1 950 M€. Néanmoins, la situation actuelle liée au contexte international 

(hausse du coût des matières premières, de l’énergie, de l’inflation, dépréciation de l’euro face 

au dollar…), est susceptible d’engendrer une évolution potentiellement conséquente de cette 

estimation. A ce jour, le montant de cette évolution restant incertain et n’a pas été intégré dans 

les documents soumis à l’enquête publique. Toutefois, dès qu’une estimation raisonnable de 

cette évolution sera avérée dans son principe et son montant, elle sera communiquée et pourra 

être soumise, si nécessaire, à la Commission de Régulation de l’Energie (CRE), et le cas 

https://www.gironde.gouv.fr/Publications/Publications-legales/Enquetes-publiques-consultations-du-public-declarations-d-intention-decisions-examen-cas-par-cas/Enquete-publique-Consultation-du-public-2022/GIRONDE-LANDES-PYRENEES-ATLANTIQUES-Projet-d-interconnexion-electrique-France-Espagne
https://www.gironde.gouv.fr/Publications/Publications-legales/Enquetes-publiques-consultations-du-public-declarations-d-intention-decisions-examen-cas-par-cas/Enquete-publique-Consultation-du-public-2022/GIRONDE-LANDES-PYRENEES-ATLANTIQUES-Projet-d-interconnexion-electrique-France-Espagne
https://www.gironde.gouv.fr/Publications/Publications-legales/Enquetes-publiques-consultations-du-public-declarations-d-intention-decisions-examen-cas-par-cas/Enquete-publique-Consultation-du-public-2022/GIRONDE-LANDES-PYRENEES-ATLANTIQUES-Projet-d-interconnexion-electrique-France-Espagne
https://www.gironde.gouv.fr/Publications/Publications-legales/Enquetes-publiques-consultations-du-public-declarations-d-intention-decisions-examen-cas-par-cas/Enquete-publique-Consultation-du-public-2022/GIRONDE-LANDES-PYRENEES-ATLANTIQUES-Projet-d-interconnexion-electrique-France-Espagne
https://www.gironde.gouv.fr/Publications/Publications-legales/Enquetes-publiques-consultations-du-public-declarations-d-intention-decisions-examen-cas-par-cas/Enquete-publique-Consultation-du-public-2022/GIRONDE-LANDES-PYRENEES-ATLANTIQUES-Projet-d-interconnexion-electrique-France-Espagne
https://www.registre-numerique.fr/projet-golfe-de-gascogne
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échéant, au régulateur espagnol. En tout état de cause, le budget prévisionnel sera connu lors 

de la conclusion des marchés et de l’obtention des autorisations. »  

 

Depuis l’enquête publique, un certain nombre d’évènements est venu confirmer l’évolution 

effective du coût du projet permettant de pouvoir avoir une estimation raisonnable de cette 

évolution dans son principe et son montant. 

 

C’est dans ces conditions que RTE, interrogé par la commission d’enquête sur cette évolution 

du coût du projet (questions Q48 du procès-verbal de synthèse), suite aux observations du 

public, a pu indiquer dans son mémoire en réponse de janvier 2023 que : 

 

« L’hypothèse d’une augmentation significative des coûts du projet paraît aujourd’hui 

certaine. Les facteurs à l’origine de cette augmentation étant de nature évolutive, 

l’évaluation qui peut en être faite aujourd’hui est nécessairement provisoire. Sur la base 

des estimations observées à ce jour, la dernière estimation commune aux opérateurs 

français et espagnols s’élève à 2,7 Mds d’euros, mais cette évaluation ne deviendra 

définitive qu’à la signature des principaux marchés, prévue au premier trimestre 2023.  

 

Comme la commission d’enquête le relève à propos du projet d’interconnexion Celtic, les 

estimations budgétaires réalisées sur les projets sous-marins subissent des augmentations 

de coût liées à plusieurs facteurs : une forte augmentation des prix des matières premières 

observée au niveau international, liée au redémarrage de l’économie (après la pandémie 

de COVID-19), mais aussi d’autres facteurs, tels que le conflit en Ukraine :  

• Aluminium : +50% ;  

• Cuivre : +30% ;  

• Autres matériaux l'acier ou le béton.  

 

Ceci entraîne une demande mondiale de matières premières bien supérieure à la capacité 

d'approvisionnement du marché, provoquant également une crise logistique. Cette 

situation est encore accentuée pour les projets d'interconnexion sous-marine ou de 

raccordement des projets de production d’énergie en mer qui font face spécifiquement à :  

• une augmentation importante des prix du transport maritime international ;  

• une rareté des moyens nautiques spécialisés (bateaux de pose, d’ensouillage ….) ;  

• une augmentation du prix du carburant pour les navires (+100%) ;  

• une augmentation du prix de l'électricité, qui a un impact sur la fabrication des 

matériels composants de l’interconnexion (Câbles, disjoncteurs, transformateurs, 

convertisseurs …) (entre +200% et +400% selon les pays) ;  

• une dépréciation de l'euro par rapport au dollar (15%) ;  

• une prime pour les incertitudes du contexte mondial introduites par les fabricants 

dans leurs offres. La prime de risque est aggravée par la crise en Ukraine et ses 

éventuelles répercussions futures sur les prix des matières premières et des 

matériaux indexés dans les contrats, ainsi que sur les chaînes d'approvisionnement 

mondiales de l'industrie ;  

• une trajectoire inflationniste, qui a un impact sur les travaux.  

 

En outre, le développement international massif des projets éoliens en mer, des 

interconnexions et d'autres grands projets internationaux, conduisent à la saturation du 

marché de l'approvisionnement en câbles et au manque de moyens nautiques disponibles 

pour exécuter ce type de projet à l'horizon 2025-2026. Il en est de même sur le marché des 

stations de conversion, telle que celle de Cubnezais.  

 

L’accélération de la transition énergétique ne laisse pas présager de changement de 

tendance à court ou moyen terme ».  
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3. Nouvelle évolution de l’estimation du coût du projet : 

 

Depuis la fin de l’enquête publique et la remise du mémoire en réponse de RTE en janvier 2023, 

une nouvelle évaluation a pu être réalisée, sur la base du retour des appels d’offres, lancés 

auprès des fournisseurs et prestataires pour la réalisation du projet, comme il était explicitement 

indiqué dans le dossier d’enquête publique unique initiale.   

 

C’est la société INELFE, détenue conjointement par RTE et RE, qui est en charge des appels 

d’offres pour l’achat des prestations. 

 

C’est ainsi que le coût du projet peut être estimé, au 2 mars 2023, à 2.850 M€ auquel il faut 

ajouter une provision pour risques pour un montant de 250 M€, soit un montant total 

prévisionnel de 3.100 M€, ce qui représente une évolution de l’ordre d’environ 60 % depuis le 

dépôt des dossiers des demandes d’autorisations. 

 

L’estimation du coût se décompose comme suit : 

 

 

 Phase de développement du projet 

 Principaux contrats études, fourniture, travaux pour les Câbles sous-

marins et terrestres, les stations de conversion et le génie civil commun 

aux Liaisons Souterraines 

 Main d’œuvre 

 Autres contrats et prestations (Assistance à maitrise d’ouvrage pour la 

gestion de projet et des sujets techniques et environnementaux, 

Assurances…) 

 Raccordement des stations de conversion aux postes existants de 

Cubnezais et Gatika et travaux d’adaptation de ces postes 

 

 

 

 

 

 

2.850 M€ 

 

Provisions pour risques 

 

 

250 M€ 

 

TOTAL 

 

 

3.100 M€ 

 

En excluant la provision pour risques, les montants nominaux de ces contrats sont de l’ordre de 

2.550 M€ couvrant environ 90 % du montant du projet. 

 

A noter que l’appréciation sommaire des dépenses pour la station de conversion de Cubnezais 

passe à 141.500 € pour l’acquisition des 5 Ha de terrains nécessaires à l’implantation de la 

station, 450 Millions d’euros pour les travaux et 16 Millions d’euros pour le raccordement de 

la station au poste existant de Cubnezais et l’adaptation de ce dernier. 

 

S’agissant du financement, rappelons que, comme l’indiquait le dossier d’enquête publique 

unique : « la répartition de l’investissement a fait l’objet d’un examen spécifique par les 

régulateurs français (CRE) et espagnol (Comisión Nacional de los Mercados y la 

Competencia) dans le cadre d’une « demande d’investissement ». Cette demande est un 

préalable à la demande de subvention européenne (Règlement (UE) n°347/2013). Les 

régulateurs français et espagnols se sont mis d’accord le 21 septembre 2017 sur :  

- un montant de subvention européenne à demander de 700 M€ ;  

- un financement France / Espagne à 50 / 50 dans cette hypothèse ;  

- une participation maximale de la France à hauteur de 528 M€.  
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Le 25 janvier 2018, les Etats membres de l’UE ont approuvé la proposition de la Commission 

européenne visant à apporter une subvention de 578 M€ au projet golfe de Gascogne » 

 

Compte tenu de l’évolution importante du coût du projet, une discussion s’est engagée entre les 

deux régulateurs, la Commission de Régulation de l’Energie (CRE), en France, et la Comisión 

Nacional de los Mercados y la Competencia (CNMC), en Espagne. 
 

Par une décision conjointe du 2 mars 2023, figurant en annexe, prise sur la base de la nouvelle 

évaluation du coût du projet à 3.100 M€, la CRE et la CNMC ont confirmé que le projet Golfe 

de Gascogne était toujours justifié, après analyse des coûts et bénéfices de ce dernier pour le 

système électrique européen. Elles ont par cette décision commune de répartition 

transfrontalière des coûts, modifié celle adoptée en septembre 2017, afin de tenir compte de 

l'évolution des coûts totaux du projet. 

 

Au vu des niveaux d'inflation observés depuis 2017 et des projections sur la date estimée de 

mise en service de l'interconnexion désormais prévue en 2028, la CRE et la CNMC considèrent 

que le montant de 1750 M€ initialement prévu en 2017, doit être actualisé à 2.390 M€, répartis 

à 50/50 entre RTE et RE, soit 1.195 M€ chacun. 
 

La CRE et la CNMC ont convenu par ailleurs que : 

- l'ensemble des coûts compris entre 2.390 M€ et 2.700 M€ devait être supporté à 37,5 % 

par RTE et 62,5 % par RE, 

- l’ensemble des coûts au-delà de 2.700 M€ devait être supporté à 50 % par RTE et à 

50 % par RE. 

 

Sur la base d’un coût estimé du projet à 3.100 M€, il en résulte ainsi la répartition suivante : 

 

 
Total RTE RE 

Coût (intégrant l’inflation 

sur 1.750 M€ valeur 2017) 

RTE : 50 % - RE : 50 % 

2.390 M€ 1.195 M€ 1.195 M€ 

Coûts 2.390 M€  2700 M€ 

RTE: 37,5 % - RE : 62,5 % 
310 M€ 116,25 M€ 193,75 M€ 

Coûts au-delà de 2.700 M€ 

RTE : 50 % - RE : 50 % 
400 M€ 200 M€ 200 M€ 

 

Coût total estimative du projet 

hors subvention 
 

3.100 M€ 1.511,25 M€ 1.588,75 M€ 

 

Les deux régulateurs n’ont pas modifié l’allocation de la part accordée à RTE de 350 M€ de la 

subvention européenne de 578 M€ même s’ils ont envisagé la répartition d’un éventuel soutien 

financier supplémentaire de l’Union européenne. Le coût total, net de la subvention, pour RTE 

est ainsi estimé à 1.161, 25 M€. 

 

Ils ont par ailleurs confirmé l’opportunité de poursuivre et mener à bien le projet compte tenu 

du caractère essentiel de cette interconnexion dans l’amélioration du marché européen de 

l'électricité qui contribuera significativement à la sécurité d’approvisionnement et à 

l’achèvement des objectifs climatiques et énergétiques de l’Union européenne. 
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Par délibération du 2 mars 2023, également annexée à la présente note, la CRE a adopté la 

décision convenue conjointement avec la CNMC de modification de la décision conjointe de 

répartition transfrontalière des coûts du projet Golfe de Gascogne.  
 
 

 
 

Annexes 
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